
Plainte d'une ONG contre le Burundi auprès du Comité de l'ONU contre la torture

    @rib News,Â 19/03/2020 - Source AFP  L'ONG Service international pour les droits de l'Homme (ISHR) a indiquÃ© jeudi
avoir dÃ©posÃ© une plainte contre le Burundi auprÃ¨s du ComitÃ© de l'ONU contre la torture au nom de quatre avocats
burundais.  
  Dans un communiquÃ©, l'ONG explique qu'elle rÃ©clame "justice et rÃ©parations" pour ces quatre avocats burundais qui
avaient Ã©tÃ© radiÃ©s et suspendus du barreau et menacÃ©s par les autoritÃ©s aprÃ¨s avoir communiquÃ© en 2016 au ComitÃ©
contre la torture des informations sur l'Ã©tat des droits humains dans le pays.  "De telles reprÃ©sailles constituent une
violation de la Convention contre la torture", dÃ©clare Madeleine Sinclair, avocate auprÃ¨s du ISHR, citÃ©e dans le
communiquÃ©. L'article 13 de ce texte garantit aux victimes de torture une protection contre les reprÃ©sailles lorsqu'elles
soumettent des preuves au ComitÃ© contre la torture, selon l'ONG.  Les avocats DieudonnÃ© Bashirahishize, Armel
Niyongere, Vital Nshimirimana et Lambert Nigarura ont Å“uvrÃ© Ã  rÃ©pertorier les cas de torture, de disparitions forcÃ©es et de
dÃ©tentions arbitraires dans le pays, y compris pendant les manifestations de 2015 contre le troisiÃ¨me mandat du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, selon l'ISHR.  L'annonce de la candidature de M. Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat avait
plongÃ© le Burundi dans un cycle de violences et de violations massives des droits humains qui ont fait 1.200 morts et
dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes, selon les estimations de la Cour pÃ©nale internationale (CPI), laquelle a ouvert une
enquÃªte.  En juillet 2016, les quatre avocats avaient participÃ© Ã  l'examen du Burundi organisÃ© par le ComitÃ© contre la
torture. Les trois premiers avaient ensuite Ã©tÃ© radiÃ©s du barreau tandis qu'une suspension d'un an assortie d'une
interdiction de cinq ans de siÃ©ger au ComitÃ© exÃ©cutif du Barreau avait Ã©tÃ© prononcÃ©e contre Me Nigarura, selon l'ISHR. 
De plus, les victimes et leurs familles ont fait l'objet de menaces, se sont vu confisquer leurs biens et propriÃ©tÃ©s et ont Ã©tÃ©
forcÃ©es Ã  l'exil, a-t-elle expliquÃ©.  La plainte appelle le Burundi Ã , entre autres, lever les sanctions contre les quatre
avocats, leur prÃ©senter des excuses publiques et leur apporter rÃ©paration, ainsi que de s'abstenir de toutes reprÃ©sailles
ou intimidations contre les individus qui coopÃ¨rent avec les organes et mÃ©canismes internationaux des droits humains.  
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